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L’IMMUNITE D'EXECUTION DES PERSONNES PUBLIQUES ET LA SECURITE 
JURIDIQUE ET JUDICIAIRE DU CLIMAT DES AFFAIRES EN RD CONGO 
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Résumé 

L’immunité d’exécution des personnes publiques constitue un mécanisme juridique destiné à protéger le 
patrimoine public contre les mesures d’exécution forcée, tout en soulevant d’importantes interrogations quant à 
l’effectivité des droits des créanciers et à la sécurité du climat des affaires. En République démocratique du Congo 
(RDC), cette problématique a connu une évolution significative avec l’adhésion au Traité de l’OHADA, la révision de 
l’Acte uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution (AUPSRVE) 
en 2023, ainsi que l’adoption du décret n°24/04 du 21 août 2024 portant sauvegarde du patrimoine des entreprises 
publiques, établissements publics, et services publics. La présente étude analyse le régime juridique de l’immunité 
d’exécution en droit interne et en droit OHADA, tout en évaluant l’impact des innovations récentes sur la sécurité 
juridique et judiciaire du climat des affaires en RDC. Elle met en évidence les avancées introduites par le législateur 
communautaire et les tensions normatives générées par les interventions réglementaires nationales. 

Mots-clés : immunité d’exécution, personnes publiques, OHADA, sécurité juridique, sécurité judicaire, climat des 
affaires, RD Congo 

Abstract 

The immunity from enforcement of public entities is a legal mechanism designed to protect public assets from 
forced execution measures, while at the same time raising significant concerns regarding the effectiveness of creditors’ 
rights and the security of the business environment. In the Democratic Republic of the Congo (DRC), this issue has 
undergone notable developments following the country’s accession to the OHADA Treaty, the 2023 revision of the 
Uniform Act on the Organization of Simplified Recovery Procedures and Enforcement Measures (AUPSRVE), and 
the adoption of Decree No. 24/04 of 21 August 2024 on the safeguarding of the assets of public enterprises, public 
establishments, and public services. This study analyzes the legal framework governing immunity from enforcement 
under both domestic law and OHADA law, while assessing the impact of recent innovations on legal and judicial 
certainty in the business climate of the DRC. It highlights the progress introduced by the OHADA legislator, as well 
as the normative tensions generated by national regulatory interventions. 

INTRODUCTION 

 Une obligation, au sens du droit civil, est un lien de droit entre deux ou plusieurs parties en vertu 
duquel l’une d’elles peut exiger de l’autre l’exécution d’une prestation déterminée, consistant à donner, à 
faire ou à ne pas faire quelque chose.1 Son caractère obligatoire en fait un véritable lien juridique. Cette force 
contraignante, reconnue et garantie par les pouvoirs publics, permet au créancier d’exiger du débiteur 
l’exécution de la prestation due. Ce pouvoir appartient à tout type de créancier, qu’il soit hypothécaire, 
privilégié ou simplement chirographaire.2 Il s’agit là d’un principe fondamental et incontesté du droit civil, 
qui constitue la base même de la théorie générale des obligations. 

Afin d’assurer l’effectivité de ce droit, les législateurs tant nationaux que communautaires ont mis à 
la disposition du créancier divers mécanismes juridiques lui permettant de surmonter la résistance 
éventuelle de son débiteur. Les voies d’exécution relèvent ainsi d’un droit d’autorité fondé sur la contrainte, 
indispensable pour pallier le refus ou l’inaction du débiteur qui n’a pas exécuté volontairement son 
obligation. Dans ce cadre, la relation entre créancier et débiteur apparaît intrinsèquement inégalitaire, 
l’objectif des procédures d’exécution étant précisément de traduire concrètement le droit du créancier dans 
les faits. 

Avec l’évolution du rôle de l’État et l’accroissement de son intervention dans la vie économique, celui-
ci, autrefois cantonné au maintien de l’ordre public, est désormais amené à intervenir dans la sphère 
économique, tantôt en qualité de régulateur, tantôt en tant qu’acteur économique à part entière. En tant 
qu’opérateur, l’État peut entretenir des relations d’affaires avec d’autres acteurs publics ou privés et se 
                                                           
1 J.M MULENDA, Droit civil des obligations, cours, deuxième graduant, ULK, 2012-2013, p 3 
2 En droit de l’OHADA, l’article 28 de l’AUPSRVE dispose : « à défaut de l’exécution volontaire, tout créancier peut, 
quelle que soit la nature de son créancier, dans les conditions prévues par le présent acte uniforme, pratiquer une 

saisie pour contraindre son débiteur défaillant à exécuter ses obligations à son égard ou pratiquer une mesure 

conservatoire pour assurer la sauvegarde de ses droits ». 
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retrouver, selon les circonstances, aussi bien créancier que débiteur. Lorsqu’il agit en qualité de créancier, il 
dispose de l’ensemble des voies d’exécution lui permettant de contraindre son débiteur. En revanche, 
lorsqu’il est débiteur, le droit de l’OHADA lui reconnaît une protection particulière fondée sur la 
préservation de l’intérêt général, en le soustrayant à l’exécution forcée par le biais du privilège de l’immunité 
d’exécution. 

L’immunité d’exécution des personnes publiques occupe ainsi une place centrale dans les rapports 
entre l’État et les acteurs économiques privés. Conçue à l’origine comme un instrument de protection du 
patrimoine public et de garantie de la continuité du service public, elle peut néanmoins constituer un 
obstacle au recouvrement des créances et, par conséquent, un facteur susceptible d’affecter l’attractivité 
économique d’un État. 

En République démocratique du Congo, cette problématique revêt une acuité particulière dans un 
contexte marqué par la recherche d’un climat des affaires sécurisé et favorable aux investissements. 
L’adhésion au Traité de l’OHADA ainsi que la révision de l’Acte uniforme portant organisation des 
procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution (AUPSRVE) en 2023 ont profondément 
renouvelé le cadre juridique de l’immunité d’exécution. Toutefois, l’intervention du pouvoir réglementaire 
national, notamment à travers le décret n°24/04 du 21 août 2024, soulève de nouvelles interrogations quant 
à la cohérence, la hiérarchie et la prévisibilité du système juridique congolais. 

La présente contribution se propose d’examiner, d’une part, l’évolution et la portée juridique de 
l’immunité d’exécution des personnes publiques et, d’autre part, l’impact des réformes récentes sur la 
sécurité juridique et judiciaire du climat des affaires en République démocratique du Congo. 

I. L’EVOLUTION ET LA CONSECRATION JURIDIQUE DE L’IMMUNITE D’EXECUTION DES 
PERSONNES PUBLIQUES 

Avant l’adhésion de la République démocratique du Congo au Traité de l’OHADA, le régime 
juridique applicable reposait principalement sur la loi congolaise n° 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime 
général des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés, telle que modifiée et complétée par la 
loi n° 80-008 du 18 juillet 1980. Cette législation opérait une distinction classique au sein de la domanialité 
publique, en séparant, d’une part, le domaine public de l’État et, d’autre part, son domaine privé. 

Dans ce cadre, l’insaisissabilité des biens relevant du domaine public de l’État était admise, tandis que 
la saisissabilité des biens appartenant à son domaine privé était reconnue. Le principe de l’immunité 
d’exécution des personnes publiques trouvait ainsi un fondement indirect dans l’article 10 de la loi dite 
foncière. Il convient toutefois de préciser qu’il s’agissait d’un fondement implicite, la RDC ne disposant pas, 
à cette époque, d’un texte légal clair et précis consacrant expressément l’immunité d’exécution.3 En effet, 
l’article 10 précité ne faisait aucune référence explicite à cette notion et se limitait à énoncer que les biens de 
l’État affectés à un usage ou à un service public sont hors commerce. C’est par un raisonnement déductif 
que la doctrine en a conclu à l’insaisissabilité de ces biens, celle-ci découlant de leur caractère hors commerce 
ou inaliénable. Quant à l’immunité d’exécution proprement dite, elle était alors appréhendée comme un 
principe général de droit. 

Avec l’adhésion de la RDC au Traité de l’OHADA, la question de l’immunité d’exécution a connu une 
évolution notable, en ce sens que le principe a été formellement codifié et a acquis une véritable nature légale. 
Le droit OHADA, largement inspiré du droit français, a reconduit ce principe dans l’ordre juridique 
communautaire, tout en héritant des débats doctrinaux et des controverses relatifs à l’étendue du régime de 
l’immunité d’exécution, notamment quant à son élargissement ou à son restriction. 

Tenant compte des difficultés rencontrées dans l’application de l’Acte uniforme portant organisation 
des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution (AUPSRVE) de 1998, le nouvel Acte 
uniforme, promulgué le 17 octobre 2023, a apporté un correctif majeur. Il prévoit désormais de manière 
explicite que, « sauf renonciation expresse, il n’y a ni exécution forcée ni mesures conservatoires contre les 
personnes morales de droit public, notamment l’État, les collectivités territoriales et les établissements 
publics ». Cette clarification marque un tournant important dans la compréhension et l’application de 
l’immunité d’exécution des entités publiques, en mettant fin à l’incertitude juridique qui prévalait 
antérieurement. 

Ainsi, en droit interne, les bénéficiaires de l’immunité d’exécution sont les personnes morales de droit 
public, à savoir l’État, les collectivités territoriales et les établissements publics. En revanche, dans l’ordre 

                                                           
3 J.M MULENDA, La protection des créanciers des pouvoirs et organismes publics face au privilège de l’immunité 
d’exécution : Etude du droit congolais et des systèmes juridiques belge et français, op.cit p 156 
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juridique international, bénéficient également de l’immunité d’exécution les États étrangers, leurs chefs et 
souverains, leurs agents diplomatiques et consulaires, certaines autorités monétaires et banques centrales 
étrangères, ainsi que les organisations internationales.4 Le nouvel Acte uniforme exclut désormais 
expressément les entreprises publiques du champ de l’immunité d’exécution. Par cette position claire, le 
législateur communautaire apporte une clarification salutaire et renforce la stabilité juridique, en définissant 
avec davantage de précision les contours d’une question complexe. 5 Cette approche vise à instaurer un 
équilibre entre les exigences du recouvrement des créances et la protection des intérêts publics, tout en 
améliorant la lisibilité et la prévisibilité du droit applicable. 

La réforme de l’AUPSRVE de 2023 a, en outre, introduit plusieurs innovations destinées à faciliter le 
recouvrement des créances. Avant cette révision, les créanciers des personnes bénéficiant de l’immunité 
d’exécution se trouvaient souvent dans une impasse lors du recouvrement forcé, l’immunité constituant un 
obstacle quasi insurmontable à l’atteinte du patrimoine du débiteur public. Or, l’immunité d’exécution, par 
sa nature même, constitue une mesure de protection du patrimoine du débiteur en raison de sa qualité, et 
non un mode d’extinction de la créance. Il était dès lors nécessaire de mettre en place des mécanismes 
permettant le désintéressement des créanciers, tout en préservant les principes de continuité et de régularité 
du service public.6 

La révision de l’AUPSRVE en 2023 marque ainsi une étape déterminante, en réaffirmant clairement 
que, sauf renonciation expresse, aucune mesure d’exécution forcée ou conservatoire ne peut être exercée 
contre les personnes morales de droit public, tout en excluant les entreprises publiques du bénéfice de 
l’immunité. Cette évolution contribue de manière significative à une meilleure lisibilité du droit applicable 
et à la consolidation de la sécurité juridique. 

II. LES INNOVATIONS DE L’AUPSRVE DE 2023 ET LEURS INCIDENCES SUR LA SECURITE 
JURIDIQUE ET JUDICIAIRE DU CLIMAT DES AFFAIRES EN RDC 

La réforme de l’Acte uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et 
des voies d’exécution (AUPSRVE) intervenue en 2023 a introduit des mécanismes destinés à concilier la 
protection du patrimoine public et l’effectivité du droit au recouvrement des créanciers. Parmi les 
innovations majeures figurent, d’une part, la possibilité de renonciation expresse à l’immunité d’exécution 
et, d’autre part, le mécanisme de l’inscription d’office des créances dans le budget de la personne publique 
débitrice. 

2.1. La renonciation expresse à l’immunité d’exécution : un instrument de crédibilisation 
contractuelle 

Par la renonciation expresse, la personne publique manifeste clairement sa volonté de ne pas se 
prévaloir du privilège de l’immunité d’exécution. Ce mécanisme lui permet de renforcer sa crédibilité 
contractuelle auprès de ses partenaires privés. En effet, une immunité d’exécution absolue, en plaçant l’État 
dans une position d’autorité plutôt que dans un rapport d’égalité contractuelle, est susceptible de 
décourager les opérateurs économiques, qui recherchent avant tout des garanties effectives de recouvrement 
de leurs créances. 

Dans les relations entre l’État et les partenaires privés, une telle situation peut s’avérer contre-
productive, en ce qu’elle risque de priver les pouvoirs publics de partenaires capables de contribuer à la 
réalisation d’objectifs d’intérêt commun, notamment dans les secteurs stratégiques nécessitant des 
investissements privés. La renonciation expresse apparaît ainsi comme un mécanisme d’équilibre, 
permettant de limiter les effets dissuasifs de l’immunité d’exécution tout en favorisant un climat de confiance 
dans les relations contractuelles impliquant les personnes publiques. 

2.2. L’inscription d’office des créances : une garantie procédurale au profit des créanciers publics 

L’inscription d’office constitue une autre innovation majeure de la réforme de 2023, destinée à 
renforcer la protection des créanciers des personnes publiques. Elle permet au créancier, après une mise en 
demeure restée infructueuse, d’obtenir un avis technique de certification de sa créance, avant de saisir le 

                                                           
4 EBERANDE KOLONGELE (D.C), Immunité d’exécution, obstacle à l’exécution forcée en droit de l’OHADA contre 
les entreprises publiques et personnes publiques ? In Doc et Juris Revue  de droit privé, Actualités du droit congolais 

et OHADA ; n°001, Kinshasa, Janvier-Février-Mars 2014 ; 
5 MINEME (A), Exécution forcée sur les biens des entités publiques www.Google.Com, consulté le 02 décembre 2024 ; 
6 MULENDA KIPOKE (J.M), L’immunité d’exécution des personnes et entreprises publiques face à la protection des 
créanciers en droit congolais, Pax-Congo, Kinshasa, 2023 ; p 43 
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ministre des Finances en vue soit du paiement direct, soit de l’inscription de la créance dans le budget de la 
personne publique débitrice. 

Cette procédure offre une garantie procédurale substantielle en ce qu’elle permet d’assurer le 
paiement effectif des créances reconnues, dans le respect des règles budgétaires. Alors qu’auparavant le 
créancier ne pouvait compter que sur la solvabilité présumée de la personne publique débitrice, l’inscription 
d’office lui confère désormais une perspective raisonnable de désintéressement. Elle traduit ainsi la volonté 
du législateur communautaire de préserver l’équilibre entre la protection du patrimoine public et l’effectivité 
des droits des créanciers. 

2.3. Le décret n°24/04 du 21 août 2024 : une source d’insécurité juridique 

Toutefois, la portée de ces avancées a été sensiblement atténuée par l’adoption du décret n°24/04 du 
21 août 2024 portant sauvegarde des biens des entreprises publiques, des établissements publics et des 
services publics. En rendant insaisissables les biens des entreprises publiques, pourtant qualifiées de 
personnes morales de droit privé depuis la réforme de 2008, ce texte introduit une incertitude juridique de 
nature à affecter négativement la confiance des opérateurs économiques et la prévisibilité du cadre normatif 
en RDC. 

Si la réforme de l’AUPSRVE de 2023 a été largement saluée par les créanciers des sociétés d’État et 
des sociétés à participation mixte, le gouvernement congolais a, en revanche, exprimé des réserves, estimant 
que cette réforme constituait une menace pour les entreprises publiques ayant adopté le statut de sociétés 
commerciales. C’est dans ce contexte que la Première ministre a pris le décret précité, dont l’article 1er 
dispose que, « sans préjudice des dispositions particulières déterminant les biens saisissables ou 
indisponibles en République démocratique du Congo, les biens des entreprises publiques, des 
établissements publics et des services publics sont insaisissables conformément à l’article 51, alinéa 10, de 
l’AUPSRVE ». 

Une telle disposition revient, en pratique, à étendre l’immunité d’exécution aux entreprises publiques, 
alors même que celles-ci ont été exclues du champ de l’immunité par le législateur communautaire. Cette 
situation relance la réflexion sur la légitimité du maintien de l’immunité d’exécution au profit des entreprises 
publiques transformées en sociétés commerciales, lesquelles sont, par nature, appelées à évoluer dans un 
cadre concurrentiel et à répondre de leurs obligations comme toute autre personne morale de droit privé. 

2.4. L’incompatibilité du décret avec la hiérarchie des normes 

En droit congolais, l’article 215 de la Constitution dispose que les traités et accords internationaux 
régulièrement conclus ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois. De son côté, l’article 
10 du Traité de l’OHADA prévoit que les actes uniformes sont directement applicables et obligatoires dans 
les États parties, nonobstant toute disposition contraire du droit interne, antérieure ou postérieure. 

Au regard de ces dispositions, le décret n°24/04 du 21 août 2024 apparaît contraire à l’esprit et à la 
lettre de l’AUPSRVE, en ce qu’il réintroduit, par voie réglementaire, l’immunité d’exécution au profit des 
entreprises publiques, alors que le législateur communautaire les en a expressément exclues afin de garantir 
l’égalité des opérateurs économiques et de renforcer la sécurité juridique et judiciaire du climat des affaires 
dans l’espace OHADA. 

2.5. Les irrégularités de forme et de fond du décret 

Sur la forme, le décret soulève la question de l’incompétence de son auteur. En effet, l’article 122 de la 
Constitution congolaise réserve au législateur la compétence de fixer les règles relatives au commerce ainsi 
qu’au régime des droits et obligations civiles et commerciales. En intervenant par voie réglementaire dans 
un domaine relevant de la loi, le pouvoir exécutif semble avoir outrepassé ses compétences, ce qui expose le 
décret à une annulation devant le Conseil d’État pour usurpation de fonction. 

Par ailleurs, le législateur congolais a déjà déterminé, à l’article 127 du décret du 7 mars 1960 portant 
Code de procédure civile, la liste des biens insaisissables, laquelle ne vise nullement les biens des entreprises 
publiques en tant que catégorie générale.7 

                                                           
7 La ratification du traité de l’OHADA entraine aussi la modification des certaines dispositions du code de procédure 
civile, (voy N. KABASELE KABASELE, OHADA et droit congolais de l’arbitrage, CRDS, Kinshasa, 2010). Quant à 
l’article 127 du code de procédure civile, il n’a pas subi une modification tacite, toutefois, il faut le signaler qu’il n’est 
plus adapté aux réalités actuelles. Ainsi, en attendant les mesures d’accompagnements de l’article 51 de l’AUPSRVE, 
le juge congolais devra se référer à cette disposition. 
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Sur le fond, l’interprétation retenue par le gouvernement congolais de l’article 51 de l’AUPSRVE 
apparaît discutable. Le législateur communautaire évoque les biens et droits déclarés insaisissables par les 
États parties, et non les personnes dont l’ensemble du patrimoine serait insaisissable. La ratio legis de cette 
disposition vise des biens spécifiques, indispensables à la survie de la personne débitrice ou à l’exercice de 
ses activités, et non l’instauration d’une immunité générale déguisée. 

Il en résulte que le recours aux articles 30 et 51 de l’AUPSRVE, tel qu’opéré par le décret, procède 
d’une utilisation inappropriée des dispositions communautaires, dont l’effet est de créer une nouvelle 
contrainte juridique au détriment des droits des créanciers et de la sécurité du climat des affaires. 

CONCLUSION 

L’analyse du régime de l’immunité d’exécution des personnes publiques en RDC révèle une tension 
persistante entre la protection du patrimoine public et les exigences de sécurité juridique et judicaire du 
climat des affaires.8 La révision de l’AUPSRVE de 2023 constitue indéniablement une avancée normative 
majeure, en clarifiant le champ de l’immunité d’exécution et en renforçant la protection des créanciers par 
des mécanismes innovants. 

Cependant, l’intervention du pouvoir réglementaire national à travers le décret n°24/04 du 21 août 
2024 soulève des interrogations quant à la cohérence de l’ordre juridique interne avec les objectifs poursuivis 
par le législateur communautaire. Si l’insécurité judicaire en RDC a pour palliatif dans le domaine des 
affaires le pourvoi en cassation exercé par la CCJA bien que couteux, l’insécurité juridique risquerait de 
bloquer totalement l’appareil judicaire. Il ne fait l’ombre d’aucun doute que la collaboration entre les sociétés 
d’Etat et les privés dans le monde des affaires devient de plus à plus indispensable dans plusieurs secteurs 
économiques. Si déjà nous saluons les innovations apportées par le législateur communautaire, en RDC le 
décret n°24/04 du 21 août 2024 portant sauvegarde du patrimoine des entreprises publiques, établissements 
publics, et services publics constitue un recul regrettable. C’est un message décourageant que le 
gouvernement lance aux investisseurs, il démontre non pas seulement la volonté de créer une nouvelle 
contrainte, mais aussi un climat d’insécurité ne favorisant pas un partenariat avec les entreprises publiques.  

Dans un pays envoie développement comme le nôtre, ronger par les conflits armes dans la partie Est 
du pays, les phénomènes mobondo, kuluna et des braquages en répétitions dans les grandes villes… 
l’assainissement du climat d’affaires est d’une importance capitale. Dans un contexte où l’attractivité 
économique dépend largement de la prévisibilité et de la stabilité du droit, la consolidation de la sécurité 
juridique apparaît comme une condition essentielle du développement durable du climat des affaires en 
République démocratique du Congo. La première ministre doit donc retirer son décret et laisser les 
entreprises publiques évoluer en concurrence avec les privés, pour garantir la sécurité tant juridique que 
judicaire du climat des affaires clé du développement de la nation, autrement son décret serait attaquable 
du Conseil d’Etat. 
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